
 

1 / 12 

 

P.V. J 27 
 
 
 

CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Session ordinaire 2011-2012 
___________________________________________________________________ 
 
LB/pk 
 

Commission juridique 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 14 mars 2012 
 

ORDRE DU JOUR : 
 

1. 5914 Projet de loi ayant pour objet de modifier l'âge légal du mariage et les 
dispositions y afférentes, ainsi que d'abroger les délais de viduité et de compléter 
certaines dispositions du Code civil 
- Rapporteur: Monsieur Paul-Henri Meyers 
 

 5908 Projet de loi ayant pour objet de lutter contre les mariages et partenariats forcés 
ou de complaisance ainsi que de modifier et compléter certaines dispositions: 
- du Code civil 
- du Nouveau Code de procédure civile 
- du Code pénal 
 

 5155 Projet de loi portant réforme du divorce 
- Rapporteur: Madame Christine Doerner 
 

 5867 Projet de loi relatif à la responsabilité parentale 
- Rapporteur: Madame Christine Doerner 
 

 6039 Projet de loi portant modification de certaines dispositions du Code civil 
 

 6172 Projet de loi portant réforme du mariage et de l'adoption et modifiant : 
a) le Code civil 
b) le Nouveau Code de procédure civile 
c) le Code d'instruction criminelle 
d) la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de 
l'Etat 
e) la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires 
communaux 
f) la loi modifiée du 14 mars 1988 portant création d'un congé d'accueil pour 
salariés du secteur privé 
g) la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise 
 
- Continuation de l'examen du Titre II "Des actes de l'état civil" du Livre 1er 
 

2. 6343 Projet de loi portant : 
1) approbation du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et 
mer, signé à Palerme, le 12 décembre 2000, additionnel à la Convention des 
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Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 
2000 
2) modification du Code pénal 
3) modification du Code d'instruction criminelle 
4) modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l'immigration 
 
- Désignation d'un rapporteur 
- Présentation du projet de loi 
- Examen de l'avis du Conseil d'Etat 
 

3.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

M. Marc Angel, M. Xavier Bettel, M. Félix Braz, Mme Christine Doerner, M. 
Jacques-Yves Henckes, M. Jean-Pierre Klein, M. Paul-Henri Meyers, M. Gilles 
Roth, M. Lucien Weiler 
 
Mme Marie-Anne Ketter, Mme Claudine Konsbruck, du Ministère de la Justice 
 
M. Laurent Besch, de l’administration parlementaire 

 
Excusés : 

 

M. Alex Bodry, M. Léon Gloden, Mme Lydie Polfer 

* 
 

Présidence : 

 

M. Gilles Roth, Président de la Commission 

* 
 

1. 5914 Projet de loi ayant pour objet de modifier l'âge légal du mariage et les 
dispositions y afférentes, ainsi que d'abroger les délais de viduité et de 
compléter certaines dispositions du Code civil 
 

 5908 Projet de loi ayant pour objet de lutter contre les mariages et partenariats 
forcés ou de complaisance ainsi que de modifier et compléter certaines 
dispositions: 
- du Code civil 
- du Nouveau Code de procédure civile 
- du Code pénal 
 

 5155 Projet de loi portant réforme du divorce 
 

 5867 Projet de loi relatif à la responsabilité parentale 
 

 6039 Projet de loi portant modification de certaines dispositions du Code civil 
 

 6172 Projet de loi portant réforme du mariage et de l'adoption et modifiant : 
a) le Code civil 
b) le Nouveau Code de procédure civile 
c) le Code d'instruction criminelle 
d) la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l'Etat 
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e) la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut général des 
fonctionnaires communaux 
f) la loi modifiée du 14 mars 1988 portant création d'un congé d'accueil 
pour salariés du secteur privé 
g) la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise 

 
Article 63 (continuation de l’examen de l’article 63) 
 
Paragraphe (2), point 1) 
 
La suppression proposée de l’examen médical prénuptial implique l’abrogation de la loi de 
1972 et la suppression des alinéas 2 et 3 de l’article 169 du Code civil.  
 
Le représentant du Ministère de la Justice continuera aux membres de la commission la 
lettre afférente du Ministère de la Santé. 
 
M. le Rapporteur rappelle la décision de la commission de supprimer l’audition préalable des 
futurs conjoints par l’officier de l’état civil.  
 
 
«Art 63. (1) Avant la célébration du mariage, l’officier de l’état civil fera fait une publication 
par voie d’affiche apposée à la porte de la maison commune. Cette publication énoncera 
énonce les prénoms, noms, professions, domiciles et résidences des futurs époux, ainsi que 
le lieu où le mariage devra doit être célébré. 
 
(2) L'officier de l'état civil ne pourra procéder à la publication prévue à l'alinéa ci-
dessus, ni en cas de dispense de publication, La publication prévue au premier 
paragraphe ou, en cas de dispense de publication accordée conformément aux 
dispositions de l’article 169, alinéa 1er, ci-après, à la célébration du mariage qu'après la 
remise, par chacun des futurs époux, d'un certificat médical, datant de moins de deux 
mois et attestant, à l'exclusion de toute autre indication, que l'intéressé a été examiné 
en vue du mariage la célébration du mariage est subordonnée: 
 
A la remise, pour chacun des futurs époux, des pièces suivantes: 
– les pièces exigées par les articles 70 ou 71 et, le cas échéant, par l’article 73; 
– la justification de l’identité, du domicile ou de la résidence, et de la capacité 
matrimoniale, au moyen de pièces délivrées par une autorité publique. 
 
(3) L’officier de l’état civil, qui ne se conforme pas aux prescriptions des paragraphes 
précédents, est puni des peines prévues à l’article 264 du Code pénal.» 
 
 
Articles 70 et 71 (article Ier, point 3. et point 4. du projet de loi n°5908) 
 
Il est proposé de modifier le libellé de l’article 70 en précisant que la copie intégrale de l’acte 
de naissance ne doit pas dater de plus de six mois. Cette obligation vise l’acte de naissance 
établi tant par les autorités luxembourgeoises que par les autorités étrangères. 
 
Cette modification est dictée pour des considérations de sécurité juridique en ce qu’une 
copie trop ancienne de l’acte de naissance risque de ne pas mentionner un changement de 
l’état éventuel du futur conjoint. 
 
 
La 2e phrase de l’article 70 est reprise en tant qu’alinéa 1er nouveau de l’article 71 et ce dans 
un souci d’assurer une cohérence juridique et la lisibilité du texte en question.  
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L’alinéa 2 nouveau reprend le libellé actuel de l’article 71. 
 
 
«Art 70. (L. 16 mai 1975) L'officier de l'état civil se fera remettre une copie intégrale de l'acte 
de naissance de chacun des futurs époux conjoints. Celui des époux conjoints qui sera 
dans l'impossibilité de se le procurer, pourra le suppléer, en rapportant un acte de 
notoriété délivré par le juge de paix du lieu de sa naissance, ou par celui de son 
domicile. 
 
Art 71. (L. 16 mai 1975) Celui des époux conjoints qui sera dans l'impossibilité de se le 
procurer, pourra le suppléer, en rapportant un acte de notoriété délivré par le juge de 
paix du lieu de sa naissance, ou par celui de son domicile. L'acte de notoriété contiendra 
la déclaration faite par trois témoins, de l'un ou de l'autre sexe, parents ou non parents, des 
prénoms, nom, profession et domicile du futur époux conjoint et de ceux de ses père et 
mère, s'ils sont connus; le lieu, et, autant que possible, l'époque de sa naissance, et les 
causes qui empêchent d'en rapporter l'acte. Les témoins signeront l'acte de notoriété avec le 
juge de paix; et s'il en est qui ne puissent ou ne sachent signer, il en sera fait mention.» 
 
 
Article 73 (article II, point 1° du projet de loi n°5914) 
 
L’adaptation du libellé proposée devient nécessaire suite aux modifications suggérées à 
l’endroit des articles 148 à 150 du Code civil. 
 
Il est proposé de supprimer à l’endroit de l’alinéa 1er le terme «profession» et de conjuguer 
aux alinéas 1er et 2 les verbes à l’indicatif présent. 
 
La compétence actuellement reconnue pour les agents diplomatiques et consulaires 
luxembourgeois en poste à l’étranger de recevoir l’acte de consentement afférent à l’étranger 
est supprimée en concordance avec la position du Ministère des Affaires étrangères qui a 
retenu que les agents diplomatiques et consulaires luxembourgeois ne sont pas à considérer 
comme étant investis de la fonction d’officier de l’état civil et partant incompétents pour 
recevoir de tels actes de consentement.  
La loi française a réglementé en détail les compétences relatives à l’état civil respectives 
dont sont investis les agents diplomatiques et consulaires. 
Un membre de la commission fait observer que tout citoyen européen se trouvant dans un 
pays étranger dispose désormais de la faculté de demander assistance consulaire à toute 
ambassade ou consulat d’un Etat membre de l’Union européenne dans ce pays. 
 
Le représentant du Ministère de la Justice propose d’envoyer un courrier circonstancié au 
Ministère des Affaires étrangères lui demandant s’il entend maintenir sa ligne de conduite au 
sujet des compétences de l’état civil des agents diplomatiques et consulaires en poste à 
l’étranger. 
 
«Art 73. L'acte authentique du consentement des père et mère ou aïeuls et aïeules, ou, à 
leur défaut, celui de la famille, contiendra les prénoms, noms, professions et domiciles du 
futur époux, et de tous ceux qui auront concouru à l'acte, ainsi que leur degré de parenté. 
 
(L. 12 juin 1898) Hors le cas prévu par l'article 160, c Cet acte de consentement pourra 
être donné soit devant un notaire, soit devant l'officier de l'état civil du domicile ou de la 
résidence de l'ascendant des père et mère, et, à l'étranger, par les autorités qui ont 
compétence pour recevoir cet acte, par les agents diplomatiques ou consulaires du 
Grand-Duché.» 
 



5 / 12 

 
Article 75 (article IX, point 1°, premier tiret du projet de loi n°6172) 
 
«Art 75. (L. 21 février 1985) Le jour désigné par les parties, après le délai de publication, 
l'officier de l'état civil, dans la maison commune, fera lecture aux parties des pièces ci-
dessus mentionnées, relatives à leur état et aux formalités du mariage et des articles 212, 
213, alinéa 1er, 214, alinéas 1er et 3, et 215, première phrase. 
 
Toutefois, en cas d'empêchement grave, le procureur d'Etat du lieu du mariage pourra 
requérir l'officier de l'état civil de se transporter au domicile ou à la résidence de l'une des 
parties pour célébrer le mariage. En cas de péril imminent de mort de l'un des futurs époux 
conjoints, l'officier de l'état civil pourra s'y transporter avant toute réquisition ou autorisation 
du procureur d'Etat, auquel il devra ensuite, dans le plus bref délai, faire part de la nécessité 
de cette célébration, hors de la maison commune. Mention en sera faite dans l'acte de 
mariage. 
 
L'officier de l'état civil recevra de chaque partie, l'une après l'autre, la déclaration qu'elles 
veulent se prendre pour mari et femme; il prononcera, au nom de la loi, qu'elles sont unies 
par le mariage, et il en dressera acte sur-le-champ.» 
 
 
Article 76 (article II, point 2° du projet de loi n°5914, article Ier, point 1), premier tiret du 
projet de loi n°6039 et article IX, point 1°, premier tiret du projet de loi n°6172) 
 
La commission propose, à raison des amendements proposés à l’endroit des articles 148 à 
150 du Code civil, de supprimer les termes «aïeuls et aïeules». L’accord de ces derniers 
n’étant plus exigé dans les cas où l’accord des ascendants est actuellement requis. 
 
Le terme «époux» est remplacé par celui de «conjoint». 
 
 
Point 3) 
 
A raison du libellé amendé de l’article 148, il y a lieu d’ajouter, après le bout de phrase «[…] 
tuteur ad hoc» les termes «et, le cas échéant, l’accord du juge des tutelles» 
 
 
Point 4) 
 
La commission unanime décide de maintenir le point 4) en ce que l’acte de mariage contient 
les prénoms et noms du précédent conjoint de chacun des époux. Ainsi, un recensement 
systématique des renseignements et informations utiles est assuré. Ces renseignements ont 
la fonction d’ «éléments de preuve» en cas d’opposabilité au mariage ou à la filiation. 
 
 
Contenu de la lecture obligatoire de l’officier de l’état civil appelé à célébrer un mariage 
 
Il échet de préciser que l’article 75 du Code civil énonce les pièces dont l’officier de l’état civil 
célébrant un mariage doit donner lecture en renvoyant «aux pièces ci-dessus mentionnées 
relatives à leur état», c’est-à-dire aux pièces telles que visées aux articles 63 à 74 du Code 
civil.  
Il s’ensuit que ledit officier de l’état civil n’est pas obligé de par la loi de donner lecture des 
énonciations contenues dans l’acte de mariage et détaillées comme telles par l’article 76, 
article subséquent à l’article 75. 
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Pour le surplus, il est renvoyé au guide pratique de l’officier de l’état civil qui, par son 
caractère exhaustif, constitue le document de référence  
 
[à préciser dans le rapport] 
 
 
«Art 76. (L. 21 février 1985) On énoncera, dans l'acte de mariage: 
1) les prénoms, noms, professions, lieux et dates de naissance et domicile des époux 
conjoints; 
2) les prénoms, noms, professions et domiciles des pères et mères; 
3) le consentement des pères et mères, aïeuls et aïeules, celui du conseil de famille et, 
celui du tuteur ad hoc et, le cas échéant, le juge des tutelles, dans les cas où ils sont 
requis; 
4) les prénoms et nom du précédent conjoint de chacun des époux conjoints; 
5) les publications dans les divers domiciles; 
6) la déclaration des contractants de se prendre pour époux conjoint, et le prononcé de leur 
union par l'officier public. 
Il sera fait mention de la célébration du mariage en marge de l'acte de naissance de chacun 
des époux conjoints.  
 
Un extrait des conventions matrimoniales des époux conjoints est transmis, à la diligence 
du notaire qui les aura reçues, au parquet général à fin de conservation au répertoire civil et 
d'inscription dans un fichier, faute de quoi les clauses dérogatoires au droit commun ne 
pourront être opposées aux tiers qui ont contracté avec les époux dans l'ignorance de ces 
conventions matrimoniales.» 
 
 
Articles 79 (article IX, point 1° du projet de loi n°6172 et article Ier, point 1), deuxième 
tiret du projet de loi n°6039) et 79-1 (article IX, point 2° du projet de loi n°6172 et article 
Ier, point 1) du projet de loi n°6039) 
 
La suppression du terme «profession» à l’article 79 et à l’article 79-1, alinéa 2 n’appelle pas 
d’observation. 
 
«Art 79. (L. 16 mai 1975) L'acte de décès contiendra le jour, l'heure et le lieu du décès, les 
prénoms, nom, profession et domicile de la personne décédée; les prénoms et nom de son 
époux conjoint si la personne décédée était mariée, veuve ou divorcée; les prénoms, nom, 
âge, profession et domicile du déclarant et, s'il est parent, son degré de parenté. 
 
Le même acte contiendra de plus, autant qu'on pourra le savoir, les prénoms, noms, 
profession et domicile des père et mère du décédé, ainsi que la date et le lieu de la 
naissance de ce dernier. 
 
Il sera fait mention du décès en marge de l'acte de naissance de la personne décédée.» 
 
«Art 79-1. (L. 23 décembre 2005) Lorsqu’un enfant est décédé avant que sa naissance ait 
été déclarée à l’état civil, l’officier de l’état civil établit un acte de naissance et un acte de 
décès sur production d’un certificat médical précisant les jours et heures de sa naissance et 
de son décès. 
 
Si l’enfant est mort-né, l’officier de l’état civil établit un acte d’enfant sans vie. Cet acte est 
inscrit à sa date sur les registres de décès et il énonce les jours, heure, et lieu de 
l’accouchement, le sexe de l’enfant, le nom et les prénoms qui lui sont donnés au cas où les 
parents le souhaitent, les prénoms et noms, profession et domicile des père et mère ainsi 
que les lieux et dates de naissance pour autant qu’ils sont connus.» 
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Article 95 (article IX, point 1°, premier tiret du projet de loi n°6172) 
 
La substitution du terme «conjoint» à celui d’«époux» n’appelle pas d’observation. 
 
 
«Art 95. Immédiatement après l'inscription sur le registre, de l'acte de la célébration du 
mariage, l'officier chargé de la tenue du registre en enverra une expédition à l'officier de l'état 
civil du dernier domicile des époux conjoints.» 
 
 
Article 108 (article IX, point 2° du projet de loi n°6172) 
 
Les termes «père et mère» sont mis au pluriel. 
 
«Art. 108. Le mineur non émancipe a son domicile chez celui des pères et mères qui est son 
administrateur légal ou chez son tuteur; le majeur interdit a le sien chez son tuteur.» 
 
 
Article 909 (article Ier, point 4) du projet de loi n°6039) 
 
M. le Rapporteur donne lecture des articles 909 du Code civil belge et français qui sont 
libellés de la manière suivante: 
 
- article 909 du Code civil belge: 
 
«Art. 909. [Les docteurs en médecine, chirurgie et accouchements,] les officiers de santé et 
les pharmaciens qui auront traité une personne pendant la maladie dont elle meurt, ne 
pourront profiter des dispositions entre-vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en leur 
faveur pendant le cours de cette maladie. <L 2003-04-22/45, art. 2, 009 ; En vigueur : 01-06-
2003> 
 
[Les gestionnaires et membres du personnel de maisons de repos, maisons de repos et de 
soins ainsi que de toute autre structure d'hébergement collectif pour personnes âgées ne 
pourront profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires qu'une personne hébergée 
dans leur établissement aurait faites en leur faveur durant son séjour.] <L 2003-04-22/45, art. 
2, 009 ; En vigueur : 01-06-2003> 
 
Sont exceptées:  
1° les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant 
et aux services rendus; 
2° les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe; à moins 
que celui au profit de qui la disposition a été faite, ne soit lui-même du nombre de ces 
héritiers; 
[3° les dispositions en faveur du conjoint, du cohabitant légal ou de la personne vivant 
maritalement avec le disposant.] <L 2003-04-22/45, art. 2, 009 ; En vigueur : 01-06-2003> 
[Les mêmes règles sont observées à l'égard des ministres du culte et autres ecclésiastiques, 
ainsi qu'à l'égard des délégués du Conseil Central Laïque.] <L 2003-04-22/45, art. 2, 009 ; 
En vigueur : 01-06-2003>» 
 
- article 909 du Code civil français: 
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«Art. 909. Les membres des professions médicales et de la pharmacie, ainsi que les 
auxiliaires médicaux qui ont prodigué des soins à une personne pendant la maladie dont elle 
meurt ne peuvent profiter des dispositions entre vifs ou testamentaires qu'elle aurait faites en 
leur faveur pendant le cours de celle-ci.  
 
Les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et les personnes morales au nom 
desquelles ils exercent leurs fonctions ne peuvent pareillement profiter des dispositions entre 
vifs ou testamentaires que les personnes dont ils assurent la protection auraient faites en 
leur faveur quelle que soit la date de la libéralité.  
 
Sont exceptées:  
1° Les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du 
disposant et aux services rendus ;  
2° Les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe ; à moins 
que celui au profit de qui la disposition a été faite ne soit lui-même du nombre de ces 
héritiers.  
 
Les mêmes règles seront observées à l'égard du ministre du culte.» 
 
 
Le Conseil d’Etat, dans son avis du 20 avril 2010, fait observer que «Le Conseil d’Etat 
comprend que cette modification est destinée à répondre aux réalités tenant à la 
dépendance des personnes âgées ou en fin de vie et de „prévenir l’abus de l’état de 
faiblesse“, tel qu’il est expliqué au commentaire afférent à la disposition sous avis. Il voudrait 
toutefois faire deux observations, l’une d’ordre pratique, l’autre d’ordre plus fondamental. 
Compte tenu des réalités sociétales, la disposition sous examen ne doit pas conduire à 
élever systématiquement des réserves par rapport à des donations ou des legs au profit de 
personnes qui s’occupent, à titre bénévole ou contre rémunération, de personnes âgées. 
Dans un ordre juridique fondé sur l’autonomie de la personne humaine, il y a lieu de limiter 
les exceptions au droit de tout donateur, ou testateur, sain d’esprit et libre d’agir, de disposer 
de ses biens. 
 
D’un point de vue terminologique, le Conseil d’Etat propose de se référer aux „membres du 
personnel…“ alors que le „personnel“ en tant que tel ne peut pas recevoir des donations ou 
des legs. Les autres modifications terminologiques prévues à l’article 909 du Code civil 
n’appellent pas d’observation particulière.» 
 
 
M. le Rapporteur souligne l’approche très restrictive du texte français qui étend l’incapacité 
de recevoir par donation entre vifs ou par testament également à la personne d’un tuteur 
d’un majeur. 
 
Le représentant du Ministère de la Justice informe les membres de la commission qu’il est 
proposé, dans le cadre de la réforme du régime de la tutelle dont les travaux préliminaires 
sont en cours, d’introduire le délit d’abus de faiblesse. L’article 223-15-2 du Code pénal 
français réprime l’abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de situation de faiblesse d’un 
mineur ou d’une personne particulièrement vulnérable.  
 
M. le Rapporteur propose que la situation de la personne vivant maritalement avec le 
disposant soit abordée dans le cadre d’une discussion plus générale, étant donné que cela 
va au-delà du seul cadre de l’article 909 du Code civil. 
 
L’orateur propose d’amender l’article 909 comme suit: 
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«Art. 909. Les docteurs en médecine ou en chirurgie, les officiers de santé et médecins, 
pharmaciens, les membres des professions de santé, ainsi que les auxiliaires qui auront 
traité ou assisté une personne pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter des 
dispositions entre vifs ou testamentaires qu’elle aurait faites en leur faveur pendant le cours 
de celle-ci. 
 
Sont exceptées: 
1° les dispositions rémunératoires faites à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant 
et aux services rendus; 
2° les dispositions universelles, dans le cas de parenté jusqu’au quatrième degré 
inclusivement, pourvu toutefois que le décédé n’ait pas d’héritiers en ligne directe; à moins 
que celui au profit de qui la disposition a été faite ne soit lui-même du nombre de ces 
héritiers. 
 
Les mêmes règles seront observées à l’égard des ministres des cultes et tout autre 
représentant d’une communauté religieuse ou convictionnelle.» 
 
 
Cette proposition de texte recueille l’accord unanime de la commission. 
 
 
Introduction d’un nouveau Chapitre VIII libellé comme suit: «Chapitre VIII – Des 
mariages et partenariats forcés ou de complaisance» dans le Code pénal 
 
M. le Rapporteur propose d’insérer l’article III du projet de loi n°5908 en ce qu’il prévoit 
l’introduction d’un Chapitre VIII nouveau comportant les articles 387 à 389 nouveaux au Titre 
VII du Livre II du Code pénal. 
 
Cette proposition recueille l’accord unanime des membres de la commission. 
 
 
Articulation des compétences dévolues à l’officier de l’état civil 
 
Un membre du groupe politique LSAP rappelle ses propos consignés dans le procès-verbal 
n°13 de la réunion du 13 février 2012. L’orateur estime que certaines pratiques qui sont 
devenues au fil du temps monnaie courante, ne sont pas nécessairement conformes aux 
textes légaux afférents et que cette situation pourrait, le cas échéant, justifier l’annulation 
d’un mariage pour non respect d’une disposition légale. 
 
 
Les membres de la commission décident d’organiser un échange de vues avec des 
représentants du Ministère de l’Intérieur et à la Grande Région à ce sujet. 
 
 
 

2. 6343 Projet de loi portant : 
1) approbation du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air 
et mer, signé à Palerme, le 12 décembre 2000, additionnel à la Convention 
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée du 15 
novembre 2000 
2) modification du Code pénal 
3) modification du Code d'instruction criminelle 
4) modification de la loi modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des 
personnes et l'immigration 
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Mme Christine Doerner est désignée rapporteur. 
 
 
Présentation du projet de loi 
 
Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer (ci-après dénommé le 
Protocole), entré en vigueur le 28 janvier 2004 et additionnel à la Convention contre la 
criminalité transnationale organisée, encore désigné par la Convention de Palerme, adoptée 
par une résolution A/RES/55/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 15 novembre 
2000, a été signé par 112 Etats, dont le Luxembourg. 
 
Ce protocole a pour objectif de prévenir et de combattre le trafic illicite de migrants ainsi que 
de promouvoir la coopération entre les Etats dans ce domaine.  
 
Etant donné que selon Interpol le trafic des migrants est devenu l’activité préférentielle d’un 
nombre croissant d’organisations criminelles internationales, qui montrent un zèle accru et 
se servent de techniques très sophistiquées pour déplacer un nombre de personnes toujours 
plus important avec des gains toujours croissants. 
 
C’est dans ce contexte de la propagation toujours plus importante du trafic de migrants que 
le Protocole a été adopté. 
 
La notion de trafic de migrants diffère de celle de la traite des êtres humains en ce que celle-
ci inclut, en plus de l’élément du déplacement payant d’un pays vers un autre, l’exploitation 
de la personne concernée dans ce pays. 
 
 
Examen des articles et de l’avis du Conseil d’Etat 
 
Article 1er 

 
L’article 1er vise à approuver le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et 
mer, signé à Palerme, le 12 décembre 2000, additionnel à la Convention des Nations Unies 
contre la criminalité transnationale organisée du 15 novembre 2000. 
 
Il ne donne pas lieu à observation. 
 
 
Article 2  
 
Point 1° - nouveau Chapitre VI-II intitulé «Du trafic illicite des migrants» au Titre VII du Livre 
II du Code pénal et comprenant les articles 382-4 et 382-5 nouveaux 
 
 
Article 382-4 nouveau 
 
Alinéa 1er 
 
L’alinéa 1er de l’article 382-4 nouveau reprend la disposition figurant à l’article 143 de la loi 
modifiée du 29 août 2008 sur la libre circulation des personnes et l’immigration. Ledit article 
143 sera abrogé (article 4, point 2° du projet de loi), tout en adaptant le taux des peines.  
 
Il convient d’établir un certain parallélisme avec les peines prévues à l’article 382-1 du Code 
pénal relatif à l’infraction de la traite des êtres humains. 
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Le Conseil d’Etat fait observer qu’en Belgique et en France, les infractions établies par le 
Protocole ont été intégrées dans les lois respectives sur l’immigration.  
 
 
Alinéa 2 
 
Le libellé de l’alinéa 2 est largement inspiré de celui de l’article L.622-1 du Code de l’entrée 
et du séjour des étrangers et du droit d’asile français. 
 
Le Conseil d’Etat fait observer que le Ministère de la Justice adopte une «[…] position plus 
restrictive que celle prévue par l’article 6 du Protocole qui précise les actes auxquels il y a 
lieu de conférer le caractère d’infraction pénale. Il donne à considérer que le texte proposé 
incrimine l’entrée et la circulation illégales, même si l’auteur de l’infraction n’en a pas tiré un 
avantage financier ou matériel. Seule l’aide au séjour irrégulier doit être faite dans un but 
lucratif pour tomber sous l’incrimination prévue.  
 
L’alinéa 2 diffère également de l’infraction prévue à l’alinéa 1er de l’article 382-4 qui prévoit 
un dol spécial pour l’infraction commise sur le territoire d’un Etat membre de l’Union 
européenne ou le territoire Schengen. Cette approche paraît d’autant plus déconcertante 
que le territoire d’un Etat partie au Protocole visé à l’alinéa 2 peut parfaitement être un Etat 
de l’Union européenne ou de l’espace Schengen. Pour éviter toute incohérence qui risque de 
créer une insécurité juridique, le Conseil d’Etat insiste sur la mise en conformité du libellé 
des deux alinéas proposés, faute de quoi il se verra dans l’impossibilité d’accorder la 
dispense du second vote constitutionnel. Le cas échéant, la notion de territoire figurant à 
l’alinéa 1er pourrait utilement être étendue au territoire d’un Etat partie au Protocole prévu à 
l’alinéa 2, de sorte que cet alinéa deviendrait superfétatoire et pourrait être supprimé.» 
 
 
Mme le Rapporteur estime qu’il y a lieu de s’inspirer du libellé de la législation française. 
 
Certains membres de la commission s’interrogent sur la notion de «victime» dont est 
question à l’article 382-5, point 1). En effet, dans la quasi-majorité des cas de figure, il y a 
nécessairement collusion entre le migrant «victime» et la personne qui offre de faciliter le 
passage illégal de la frontière et permet ainsi le séjour illégal sur le territoire d’un pays. 
 
Le représentant du Ministère de la Justice explique que le projet de loi a été élaboré en 
concertation avec la Direction de l’Immigration du Ministère des Affaires étrangères. 
L’oratrice précise, quant à l’article 382-5 nouveau, que le terme «victime» doit effectivement 
être remplacé par celui de «migrant». 
 
A propos de l’article 382-4 nouveau sous examen, elle propose de généraliser l’exigence de 
l’élément du but de lucre et de l’étendre à l’entrée et à la circulation illégale. 
 
 
La continuation de l’examen des articles et de l’avis du Conseil d’Etat figure à l’ordre du jour 
de la réunion du 21 mars 2012 en tant que 2e point à partir de 10h00. 
 
 

3.  Divers 
 
M. le Président rappelle le calendrier des travaux prévu pour le mois de mars 2012: 
 

 
 Réunion du 21 mars 2012 à 09h00: 

 



12 / 12 

1. réunion jointe avec la Commission des Affaires intérieures, de la Grande Région et 
de la Police au sujet de la demande du groupe politique déi gréng du 12 janvier 2012 
quant aux «critères d’utilisation des images et des séquences vidéo enregistrées par 
des caméras de surveillance» 
 

 
2. Projet de loi n°6304B 

 
- continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’Etat 
 
(ce point ne concerne que les membres de la Commission juridique) 

 
 

 Réunion du 21 mars 2012 à 14h00: 
 
1. Projet de loi n°6304B 

 
- continuation de l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat 
 
 

2. Projet de loi n°5978 
 
- examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat 
 

 
 Réunion du 28 mars 2012 

 
1. Projet de loi n°6103 (IVG) 

 
- présentation de propositions d’amendement par M. le Rapporteur 
 
 

2. Projet de loi n°5978 (« squeeze-out ») 
 

- continuation de l’examen de l’avis complémentaire du Conseil d’Etat 
 

 
3. Projet de loi n°5730 (réforme de la loi de 1915 sur les sociétés commerciales)  

 
- décision quant à l’instauration d’une sous-commission afférente 

 
 
 

Le secrétaire, 
Laurent Besch 
 

Le Président, 
Gilles Roth 
 

 


